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De la fin de l’URSS …
• Suite à l’effondrement de l’Union soviétique en 1991, l’Ukraine redevient officiellement 

indépendante le 24 août 1991

• Janvier 1994 : après une longue négociation, les chefs d’Etat américain Bill Clinton et russe Boris 
Eltsine signent un accord trilatéral avec l’Ukraine pour garantir la dénucléarisation du pays malgré 
les craintes vis-à-vis des dangers qui pèsent sur son indépendance et la montée du nationalisme 
russe – c’est le début d’une coopération militaire entre l’Otan et l’Ukraine

• 8 juillet 1997 : la Hongrie, la Pologne et la République tchèque sont intégrées au sein de l’Alliance 
atlantique

• 27 mai 1997 : entretemps, est signé l’Acte fondateur Otan-Russie, à savoir un accord de 
coopération et de partenariat pour construire une paix durable en Europe et une sécurité 
mutuelle entre l’Alliance atlantique et la Fédération de Russie

• 31 décembre 1999 : Vladimir Poutine devient Président de la Fédération de Russie – il tente 
d’abord un rapprochement avec l’Alliance atlantique mais il change de position suite à l’adhésion 
dans l’Otan de pays de l’ex-URSS le 29 mars 2004 (Estonie, Lituanie, Lettonie, Roumanie, 
Slovaquie, Bulgarie)

• Novembre 2004 : une partie du peuple ukrainien se révolte pour contester la réélection truquée 
du président pro-russe Viktor Ianoukovytch et demander un rapprochement avec l’Union 
européenne – la « révolution orange », qui porte au pouvoir l’un de ses meneurs, l’opposant 
Viktor Iouchtchenko



Division de l’Ukraine entre la population non-
russophone et la population russophone (2001)



… à l’intervention russe en Géorgie
• 2005-2010 : l’Ukraine se rapproche ainsi de l’Union européenne

• Depuis août 2005 : pour conserver son influence à l’est de l’Ukraine, notamment en 
Crimée, l’armée russe occupe le phare du cap Sarytch

• Depuis 2007 : des négociations sur un accord d’association sont lancées mais le texte ne 
sera signé qu’en 2014

• 10 février 2007 : dans son discours prononcé à l’occasion de la Conférence de Munich sur 
la sécurité, Vladimir Poutine fustige l’interventionnisme américain et l’installation de 
bases de l’Otan aux frontières de la Russie (en Roumanie et en Bulgarie)

• Avril 2008 : lors du sommet de Bucarest, l’Alliance atlantique entérine la perspective 
d’adhésion de la Géorgie et de l’Ukraine

• Août 2008 : l’armée de Géorgie lance un assaut contre les séparatistes d’Ossétie du Sud, 
soutenus par la Russie, entraînant une intervention militaire russe pour appuyer les 
rebelles 

• 12-16 août 2008 : au terme du conflit, remporté par Moscou, les parties signent un plan 
de paix réalisé sous la médiation du président français Nicolas Sarkozy, qui assume alors 
la présidence du Conseil de l’Union européenne

• 25 août 2008 : la Russie déclare reconnaître l’indépendance de l’Ossétie du Sud et de 
l’Abkhazie, en fait territoires géorgiens



Les soulèvements en Ukraine
• 2010 : Viktor Ianoukovytch, pro-russe, remporte les élections

• Novembre 2013 : Ianoukovytch obtient la levée des barrières douanières avec la Russie, 
la promesse d’une baisse du prix du gaz russe et un prêt de plusieurs milliards de dollars, 
suscitant des protestations de la population ukrainienne – apparition du mouvement 
Euromaïdan

• Novembre 2013 - février 2014 : la « révolution de février » (ou « révolution de Maïdan »), 
avec la démission du président Viktor Ianoukovytch et sa fuite en Russie

• 23 février 2014 : un gouvernement de nouveau favorable au rapprochement avec l’Union 
européenne prend la relève en Ukraine

• Fin février - début mars 2014 : manifestations “Antimaïdan” dans l’est de l’Ukraine et en 
Crimée

• Avril 2014 : des séparatistes occupent les bâtiments gouvernementaux des villes de 
Donetsk, Louhansk et Kharkiv 

• À la suite de référendums locaux d’autodétermination, deux entités indépendantes aux 
noms de « République populaire de Donetsk » et « République populaire de Louhansk » 
sont auto-proclamées mais non reconnues par l’UE et par les Etats-Unis – la Russie ne s’y 
prononce pas - Kiev considère ces territoires séparatistes comme tenus par des 
organisations terroristes



L’annexion russe de la Crimée et de Sébastopol

• Mars 2014 : des séparatistes pro-russes, avec le soutien du président 
Vladimir Poutine, s’emparent de la ville ukrainienne de Sébastopol, dans la 
péninsule de Crimée

• 11 mars 2014 : le parlement de Crimée déclare l’indépendance du 
territoire et le rattachement de la Crimée à la Russie a officiellement lieu 
cinq jours plus tard, après un référendum

• 17 mars 2014 : l’Union européenne soumet la Russie à ses premières 
sanctions pour son action dans la crise ukrainienne et pour l’annexion de la 
Crimée – des mesures principalement économiques

• Mai 2014 : l’élection présidentielle est remportée par Petro Porochenko, 
soutien de la révolution de Maïdan, qui interdit toute coopération avec la 
Russie et s’oppose à un rétablissement des liens diplomatiques avec 
Vladimir Poutine sans retour de la Crimée sous l’autorité de l’Ukraine



Le premier « format Normandie » et les relations 
avec l’UE
• 6 juin 2014 : François Hollande, Angela Merkel, Vladimir Poutine et Petro 

Porochenko se rencontrent en Normandie à l’occasion du soixante-
dixième anniversaire du débarquement allié

• Ces rendez-vous quadripartites (« format Normandie ») entre la France, 
l’Allemagne, la Russie et l’Ukraine se succéderont en vue de poser les 
bases d’un cessez-le-feu

• 27 juin 2014 : un accord d’association entre l’Ukraine et l’UE est conclu 
avec la signature de son volet économique – un engagement de l’UE et 
de l’Ukraine à coopérer sur leurs politiques économiques et à établir des 
règles communes en matière de droits des travailleurs, suppression des 
visas, accès à la Banque européenne d’investissement

• 11 juillet 2014 : ratification de l’accord par l’UE, et annonce par la Russie 
que l’accord aura de « graves conséquences »

• 1er septembre 2014 : entrée en vigueur de l’accord



Le soutien biélorusse à la Russie
• 5 septembre 2014 : un accord de cessez-le-feu immédiat est 

conclu à Minsk entre les représentants de l’Ukraine, de la Russie, 
de la République populaire de Donetsk et de la République 
populaire de Louhansk – le « protocole de Minsk », qui est 
pourtant immédiatement violé

• Les dirigeants de l’Ukraine, de la Russie, de l’Allemagne et de la 
France se réunissent de nouveau en Biélorussie avec son chef de 
l’Etat Alexandre Loukachenko afin d’imposer un nouveau cessez-
le-feu, qui doit être effectif à partir du 15 février 2015, mais des 
violations de ce cessez-le-feu se succèdent

• 19 octobre 2016 : un nouveau sommet se tient entre Moscou, 
Kiev, Paris et Berlin, mais ce n’est qu’une constatation des 
violences et des affrontements fréquents dans le Donbass entre 
l’armée ukrainienne et les séparatistes



L’élection de Volodymyr Zelensky et la détente 
avec la Russie 
• 21 avril 2019 : l’acteur et humoriste Volodymyr Zelensky est élu 

président 
• Il promet de relancer les discussions diplomatiques avec Moscou au 

sujet de la guerre du Donbass, il fait campagne contre la corruption et il 
prône un cessez-le-feu dans le Donbass mais aussi l’organisation d’un 
référendum sur l’entrée de l’Ukraine dans l’Otan

• 1er octobre 2019 : les représentants ukrainiens et russes de nouveau 
réunis en Biélorussie s’accordent sur l’organisation d’élections dans les 
régions séparatistes d’Ukraine et l’octroi d’un statut spécial aux 
territoires du Donbass

• 9 décembre 2019 : nouvelle rencontre au « format Normandie » pour 
relancer la mise en œuvre des accords de paix « Minsk II »

• 31 décembre 2019 : accord sur le gaz entre la Russie et l’Ukraine qui 
garantit l’approvisionnement de l’Europe en gaz pour cinq années 
supplémentaires



Vers l’invasion russe en Ukraine
• 6 avril 2021 : suite au non-respect des accords par la Russie, Volodymyr Zelensky change de ton et 

déclare que l’adhésion de son pays à l’Otan est la seule façon de mettre un terme à la guerre du 
Donbass, mais il se déclare également favorable à une entrée de son pays dans l’Union 
européenne

• 16-17 décembre 2021 : lors du Conseil européen, les Vingt-Sept font front commun face à la 
menace russe suite aux projets de traités de la Russie en vue d’être signés avec les Etats-Unis et 
l’Otan, qui prévoient que les pays membres de l’Otan avant son élargissement en 1997 doivent 
s’engager à ne pas déployer d’armes sur d’autres territoires européens à l’est et que l’Otan doit 
s’engager à n’intégrer ni l’Ukraine, ni la Géorgie

• 26 janvier 2022 : face aux exigences russes de retrait des forces de l’Otan d’Europe orientale et de 
l’assurance que l’Ukraine ne rejoindra jamais l’Alliance atlantique, cette dernière ainsi que les 
Etats-Unis refusent explicitement ces demandes

• 7 février 2022 : le président Emmanuel Macron rencontre Vladimir Poutine pour discuter de 
solutions afin de résoudre la crise

• 14 et 15 février 2022 : le chancelier allemand Olaf Scholz se rend à Kiev et à Moscou pour tenter 
d’obtenir de la part de Moscou des actes immédiats de désescalade

• 21 février 2022 : la Russie reconnaît l’indépendance des deux territoires séparatistes du Donbass 
en Ukraine : la République populaire de Donetsk et la République populaire de Louhansk, et entre 
sur les territoires séparatistes sous couvert de maintien de la paix

• 24 février 2022 : la Russie attaque l’Ukraine par une opération militaire d’envergure sur le 
territoire ukrainien et l’UE réplique par de lourdes sanctions


